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Résumé  
Cette communication présente différentes possibilit￩s d’￩valuation des dommages environnementaux générés 
par  les  activit￩s  d’une  organisation.  Dans  un  premier  temps,  nous  présentons  d’une  part,  l’￩ventail  des 
principales solutions ￩conomiques d’internalisation et d’autre part, les spécificités des méthodes gestionnaires 
appliquées  à  la  problématique  environnementale.  Cette  description  nous  permet  de  faire  apparaître  leurs 
complémentarités. A la suite de ce constat, nous déterminons un arbre de choix permettant de les articuler. Dans 
un second temps, nous l’appliquons ￠ deux probl￩matiques environnementales rencontr￩es par le Minist￨re de la 
Défense (la dépollution des sols et la construction de bâtiments HQE ) afin d’en tester la validité. Cette étude de 
cas fait ressortir l’int￩r￪t de coupler ces deux approches : cela permet de dépasser leurs limites respectives. 




This  communication  presents  various  possibilities  of  environmental  damage  evaluation  generated  by 
organization activities. First time, we present, on one hand, the range of the principal economic solutions of 
internalisation  and,  on  the  other  hand,  specificities  of  management  methods  steady  to  the  environmental 
question. This description enables us to reveal their complementarities. Following this idea, we determine a 
method to choice the most relevant evaluation. In the second time, we apply these method to two environmental 
problems met by the Defense Ministry (the depollution of the grounds and the construction of buildings HQE) in 
order to test their validity. This case study emphasizes the interest to couple these two approaches: that makes it 
possible to exceed their respective limits. 








































Manuscrit auteur, publi￩ dans "ﾫCOMPTABILITE ET ENVIRONNEMENT ﾻ, France (2007)" 
A la suite de pressions juridiques (loi NRE), économiques (apparition de nouvelles formes 
organisationnelles  de  type  réseaux)  et  sociales  (de  la  part  des  ONG),  les  pratiques 
sociétalement responsables sont de plus en plus mises en œuvre au sein des organisations. 
Preuve  de  l’importance  qu’a  pris  ce  mouvement,  le  nombre  croissant  d’organisations  qui 
diffusent des informations sur leurs actions environnementales ou sociales au sein de rapports 
sociétaux  (Capron  et  Quairel-Lanoizelée,  2004,  p.188).  Au  niveau  académique,  les 
problématiques  de  recherche  liées  à  la  RSE  offrent  un  terrain  d’application  permettant 
d’enrichir  les  travaux  actuels.  En  strat￩gie,  la  question  de  la  l￩gitimit￩  est  renouvel￩e. 
(Martinet  et  Reynaud  2001).  En  gestion  des  ressources  humaines,  les  travaux  sur  cette 
thématique se multiplient (pour une revue de la littérature : Déjean et Gond, 2003). De la 
m￪me fa￧on, les outils du contrôle de gestion tentent de s’adapter aux nouvelles contraintes 
environnementales et sociétales (Raynaud, 2003 ; A. Helluy et X. Durand, 2003 ; Dreveton 
2006). 
 
Cette recherche s’ins￨re dans  ce  courant de  recherche  sur la RSE. Plus  pr￩cis￩ment,  elle 
s’int￩resse  au(x)  lien(s)  existant  entre  la  performance  globale  d’une  organisation  et  sa 
politique environnementale. Comment traduire le programme environnemental du Ministère 
de la Défense de façon chiffrée ? Certes, ce dernier a un coût. Cependant, ce sont aussi des 
gains pour l’ensemble de la soci￩t￩ du fait de la r￩duction des externalit￩s n￩gatives générées 
par le fonctionnement de ce Ministère. Les coûts sont immédiatement perçus et imputables 
alors que les gains sont diffus et appréciables sur le long terme : gestion du risque industriel, 
traitement des déchets, impacts environnementaux des transports militaires, éco-conception 
des armes, dépollution de sites, nuisances sonores, etc. Pour autant, ces gains sont réels et 
importants, souvent sans commune mesure avec les investissements qui ont été nécessaires 
pour  les  générer.  Une  politique  de  gestion  environnementale  impacte  donc  largement  la 
Performance Globale du Ministère de la Défense (rappelons que cette dernière correspond à 




Dans  cette  perspective,  notre  problématique  est  de  d￩terminer,  parmi,  l’ensemble  des 
m￩thodes d’￩valuation des impacts environnementaux existantes, celles qui conviennent 
le mieux à la complexité et la multiplicité des enjeux environnementaux du Ministère de 
la  Défense  (désormais  MD).  Nous  mènerons  notre  analyse  en  termes  de  prévention,  de 
r￩paration ou d’indemnisation. Pour ce faire, nous analyserons comparativement : 
-  les solutions économiques : méthodes de préférences révélées, méthodes indirectes, 
méthodes de préférence exprimées et méthodes tutélaires ; 
-  les solutions comptables : m￩thode du co￻t d’￩vitement, m￩thode des co￻ts d’entretien 
et méthode du coût complet environnemental. 
 
Sur le plan opérationnel, et m￪me si l’ensemble de ces techniques est souvent appliqués au 
sein d’organisations priv￩es, la finalit￩ est de permettre ￠ une organisation complexe d’avoir 
une meilleure perception des gains soci￩taux, associ￩s ￠ la mise en œuvre d’une politique 
environnementale, afin de pouvoir justifier les coûts privés ainsi générés. A ce titre, le choix 
d’une ￩tude de cas sur le Minist￨re de la D￩fense se justifie. Sur le plan théorique, la finalité 
est  de  construire  un  processus  de  choix  des  m￩thodes  d’￩valuation  des  impacts 
environnementaux adaptés aux organisations à impacts multiples. 
                                                       








































01.  LES  METHODES  ECONOMIQUES  D’EVALUATION  DE  LA 
PERFORMANCE GLOBALE DU MINISTERE DE LA DEFENSE 
Dans une logique économique, pour obtenir une évaluation de la Performance Globale du 
Ministère de la Défense (désormais PGMD), nous proposons d’assimiler ￠ des effets externes 
l’ensemble des impacts (positifs ou n￩gatifs) de l’activit￩ du Minist￨re, qui affecte tout ou 
partie de ses stakeholders, sans être intégré par le marché. Pour ce faire, nous allons procéder 
en trois temps. Tout d’abord, nous allons examiner les éléments à prendre en compte pour 
évaluer la PGMD. Ensuite, nous présenterons les méthodes économiques de monétarisation 
des externalités. Enfin, nous testerons ces différentes méthodes au vu des facteurs nécessaires 
￠ l’￩valuation de la PGMD. Cela nous permettra de déterminer quelle est la méthode, a priori, 
la mieux adaptée. 
1.1. Les ￩l￩ments conditionnant l’￩valuation de la PGMD 
Pour une entreprise classique, il est quasi impossible d’￩tablir une liste pr￩cise et circonscrite 
des parties prenantes et de leurs attentes (Cf. Baret, 2005). Du fait de la complexit￩ d’une 
organisation comme le MD nous ne prétendrons pas élaborer une liste exhaustive des attentes 
des parties intéressées. Nous proposons de réduire cet ensemble flou et quasi-illimité à deux 
sous-ensembles finis : 
-  les  stakeholders  ‘directs’/‘internes’ :  directement  impliqu￩s  dans  le  nœud  de  contrats 
(pouvoirs publics, personnels des armées, fournisseurs) ; 
- les stakeholders ‘indirects’/‘externes’ : ext￩rieurs au nœud de contrats (population française, 
populations étrangères, médias, ONG). 
 
Du  point  de  vue  de  la  science  économique,  les  parties  prenantes  peuvent  être  analysées 
comme des individus ou entit￩s dot￩s d’une fonction d’utilit￩
2. En répondant à certaines de 
leurs attentes, le MD contribue à leur bien-￪tre. De fait, l’activit￩ du MD s’assimile ￠ une 
production dot￩e d’une valeur ￩conomique. Cependant, compte tenu de la complexit￩ des 
attentes qui vont de l’imm￩diat au tr￨s long terme, de l’individu ￠ l’ensemble de la société, il 
est  indispensable  d’appr￩hender  la  ‘valeur  ￩conomique  totale’  (Pearce  et  al.,  1989)  des 
réponses apportées. Celle-ci se d￩compose en valeurs d’usage et de non-usage. La valeur 
d’usage renvoie aux b￩n￩fices directement attendus par les stakeholders du MD. Les valeurs 
de non-usage correspondent aux bénéfices associés à des attentes concernant le maintien ou la 
cr￩ation d’usages potentiels futurs
3. Seule la prise en compte des valeurs de non-usage permet 
d’introduire le long terme dans la mesure de la PGMD. Appréhender la valeur économique 
totale correspondant aux réponses apportées aux attentes des stakeholders permet donc de : 
- relativiser les r￩sultats d’un MD qui maximiserait ses profits ￠ court terme, en d￩gradant des 
actifs  qu’elle  ne  valorise  pas  aujourd’hui  mais  qu’elle  ou  ses  parties  prenantes  sont 
susceptibles d’exploiter dans le futur ; 
                                                       
2 Nous adaptons, ici, l’hypoth￨se de la th￩orie n￩o-classique du bien-être selon laquelle chaque stakeholder est capable 
d’avoir une ￩valuation subjective de son bien-être. 
3 Rappelons que les valeurs de non-usage se composent de : 
- valeur d’option, pour d’￩ventuels usages futurs de la part des stakeholders existants ; 
- valeur de legs, pour une disponibilité pour les générations futures ; 
- valeur intrins￨que/ d’existence, li￩e au simple maintien du bien par l’entreprise, ind￩pendamment de ses usages pr￩sents ou 







































0-  rench￩rir  ceux  d’un  MD  qui  fait  l’effort  financier  de  pr￩server  les  potentialit￩s  de  son 
environnement. 
 
Sur  un  plan  théorique,  la  valeur  économique  totale  (et  donc  la  PGMD  qui  en  résulte) 
correspond au gain -ou au coût- lié à une amélioration -ou à une détérioration- de la 
situation des parties prenantes, suite à une modification de l’activit￩ du MD. Elle peut 
être  évaluée  en  mesurant  la  variation  du  surplus  économique  qui  résulte,  pour  chaque 
stakeholder, de cette modification. Parallèlement chaque réponse du MD aux attentes de ses 
stakeholders s’assimile ￠ un bien ou service g￩n￩r￩, volontairement ou non, ￠ tout niveau de 
son  processus  productif.  En  ce  sens,  le  stakeholder  s’apparente  ￠  un  consommateur  dont 
l’attente vis-à-vis du MD peut ou non être intégrée par le marché. Dès lors, à partir du concept 
de surplus du consommateur, nous pouvons d￩finir un ‘surplus du stakeholder’. Ce dernier 
correspond  à  la  différence  entre  ce  que  les  stakeholders  seraient  prêts  à  payer 
(consentement à payer -CAP-)
4 pour accroître leurs retours de la part de l’entreprise et 
ce  qu’ils  payent  pour  les  retours  dont  ils  b￩n￩ficient  dans  la  situation  actuelle. 
Concrètement,  à  chacune  des  attentes  des  stakeholders,  correspond  un  surplus  spécifique. 
Celui-ci contribue, de manière positive ou négative, à la PGMD. Ainsi, mesurer cette dernière 
implique  d’agr￩ger  l’ensemble  de  ces  surplus,  pond￩r￩s  par  le  poids  ￩conomique  de  la 
cat￩gorie de stakeholder correspondant ￠ l’attente consid￩r￩e (c’est-à-dire par le nombre de 
stakeholder ayant une attente donnée). 
1.2. Les principales m￩thodes ￩conomiques d’￩valuation des externalit￩s 
La  mesure  de  la  PGMD  implique  une  évaluation  monétaire  de  chacun  des  surplus. 
Schématiquement, il existe quatre grandes catégories de méthodes : 
 
1°) Les m￩thodes des pr￩f￩rences r￩v￩l￩es o￹ l’on utilise les donn￩es mon￩taires fournies par 
l’observation de march￩s d￩j￠ organis￩s (dit march￩s de substitution). Les principales sont la 
méthode des dépenses de protection, la méthode des coûts de déplacement et la méthode des 
prix hédonistes. 
 
2°) Les m￩thodes de pr￩f￩rences exprim￩es (ou directes) fond￩es sur l’existence de march￩s 
hypothétiques
5. Elles évaluent directement la variation de bien-être en lui donnant une valeur 
mon￩taire sans passer par l'observation de march￩s. La principale est la m￩thode d’￩valuation 
contingente. 
 
3°)  Les  méthodes  indirectes  (ou  dose-effet)  se  déroulent  en  deux  temps :  d’abord,  elles 
￩tablissent un lien quantitatif de causalit￩ entre l’￩volution des pratiques de l’entreprise et son 
incidence sur ses différentes parties prenantes ; ensuite, elles associent une valeur monétaire 
au  lien  de  causalité  mis  en  évidence.  Les  principales  sont  les  fonctions  de  dommage,  la 
méthode des coûts de remplacement et la méthode du capital humain. 
                                                       
4 Notre raisonnement est construit uniquement à partir du CAP car il est faux de les agréger avec des consentements à 
recevoir : les CAR sont systématiquement surestimés (Diamond et Hausman, 1993 ; Willinger et Ziegelmeyer, 2000) et jugés 
moins fiables que les CAP (O’Doherty, 1996). En outre, le CAP correspond à un investissement potentiel de la part des 
parties prenantes (placements financiers, temps de travail, subventions, etc.). Il est possible d’associer un investissement à 
chacune des attentes des parties-prenantes. Par contre, le raisonnement sym￩trique impliqu￩ par le CAR s’av￨re inop￩rant. 








































4°) Les méthodes tutélaires qui reposent sur les coûts déterminés par les pouvoirs publics pour 
compenser les externalit￩s. D￩passant le seul cadre de l’￩conomie, elles sont multiples mais 
demeurent relativement peu utilisées. 
1.3. D￩termination d’une m￩thode ￩conomique d’￩valuation de la PGMD 
Pour d￩terminer la m￩thode qui convient le mieux ￠ l’￩valuation de la PGMD, nous pouvons 
exploiter les éléments développés précédemment pour construire une procédure de test. Celle-
ci se fonde sur différents types de critères : 
 
 Deux crit￨res centraux, testant le potentiel d’adaptation des m￩thodes : 
- capacit￩ de la m￩thode ￠ rendre compte de l’ensemble des parties prenantes du 
MD ; 
-  capacité  de  la  méthode  à  rendre  compte  de  la  valeur  économique  totale,  et 
notamment des valeurs de non-usage (soit sa capacité à intégrer le long terme). 
 
 Trois crit￨res compl￩mentaires, testant l’op￩rationnalit￩ des m￩thodes : 
-  solidité  de  la  méthode  (méthode  éprouvée  au  travers  de  nombreuses  études 
empiriques) ; 
-  pertinence  des  résultats  produits  (résultats  précis  imputables  à  une  entité 
particulière de type MD) ; 
- degr￩ de facilit￩ de mise en œuvre de la m￩thode. 
1.3.1.  Les méthodes de préférences révélées 
Ces m￩thodes s’adaptent difficilement aux enjeux d’une d￩marche soci￩talement responsable 
au  sein  du  MD  car,  si  elles  intègrent  bien  les  attentes  relevant  de  la  dimension 
environnementale,  elles  s’av￨rent  incapables  de  prendre  en  compte  celles  associées  aux 
dimensions sociales et ￩conomiques. En outre, elles n’int￨grent pas les valeurs de non-usage. 
Elles ne permettent donc pas de mesurer la valeur économique totale. De plus, elles présentent 
un certain nombre de limites en terme d’op￩rationnalité : 
 
  La  méthode  des  dépenses  de  protection  permettrait  une  évaluation  de  la  PGMD  en 
mesurant  les  dépenses  que  font  les  différentes  parties  prenantes  pour  se  protéger  des 
externalit￩s n￩gatives g￩n￩r￩es par le MD. Toutefois, elle n’￩value que le b￩néfice minimal 
induit par un accroissement de la responsabilité du MD (Cf. Desaigues et Point, 1993). 
 
 La m￩thode des prix h￩donistes repose sur l’hypoth￨se selon laquelle le prix d’un bien est 
lié à ces caractéristiques (Brookshire et al., 1981). Il s’agirait donc de comparer la valeur des 
biens affect￩s par l’activit￩ de l’entreprise ￠ celle des autres. Le probl￨me est qu’il est difficile 
d’isoler l’incidence sp￩cifique du MD sur la valeur du bien. 
 
 La méthode des coûts de déplacement permettrait une évaluation de la PGMD en mesurant 







































0les  coûts  engagés  et  les  externalités  générées  par  une  entreprise  donnée.  En  outre,  cette 
méthode est généralement cantonnée aux activités de loisir (Bontemps et Rotillon, 1998). 
1.3.2.  La méthode directe : l’évaluation contingente 
Appliqu￩e ￠ la PGMD, il s’agirait, par interrogation directe, de faire r￩v￩ler par chaque partie 
prenante la variation d’utilit￩ qu’elle peut anticiper d’une modification de l’activit￩ du MD. 
La M￩thode d’Evaluation Contingente (MEC) s’appuie sur les d￩clarations d’intention des 
stakeholders, placés dans des situations hypothétiques, pour déterminer leur consentement 
maximal ￠ payer pour que l’entreprise r￩ponde à leurs attentes. Ce CAP est identifiable au 
surplus. 
 
La MEC ￠ un large domaine d’application (Vermesch, 1996 ; Bonnieux, 1998 ; Roger, 1999) 
qui lui permet de rendre compte de l’ensemble des attentes des stakeholders. De plus, elle est 
la  seule  à  intégrer  les  valeurs  de  non-usage  (Bonnieux  et  Vermersh,  1993 ;  Bontems  et 
Rotillon, 1998)
6, donc à permettre une mesure de la valeur économique totale. Elle est, depuis 
une décennie, la méthode la plus utilisée (Touaty, Gié, 2004). De fait, sa solidité à été  
éprouvée au travers de nombreuses études (Bontems et Rotillon, 1998) et ses résultats sont 
considérés comme pertinents (Federal Register, 1993)
7. Pour autant, ces derniers se heurtent à 
plusieurs biais (Mitchell et Carson, 1989) qui peuvent en limiter la  fiabilité si un certain 
nombre de règles ne sont pas scrupuleusement respectées (Smith, 1991  ; Bateman et Willis, 
2001). Enfin, même si son adaptation aux attentes des parties prenantes du MD rend la MEC 
relativement  complexe  ￠  mettre  en  œuvre,  cette  difficulté  reste  parfaitement  acceptable 
comparativement aux autres m￩thodes d’￩valuation. 
1.3.3.  Les méthodes indirectes 
Ces m￩thodes pr￩sentent l’inconv￩nient de ne pas int￩grer les valeurs de non usage, donc de 
ne pouvoir mesurer la valeur économique totale. En outre, chacune présente des limites qui lui 
sont propres : 
 
 La fonction de dommage consisterait, tout d’abord, ￠ ￩tudier les relations physiques entre 
l’activit￩ du MD et ses effets sur les attentes de ses parties prenantes. La valeur ￩conomique 
de ces impacts serait ensuite évaluée en estimant la valeur marchande de ces attentes. Les 
dimensions  sociale  et  environnementale  peuvent  être  appréhendées  par  des  indicateurs 
sanitaires (Willinger et Masson, 1996) et la dimension économique par une estimation des 
conséquences sur les résultats financiers des différentes activités professionnelles impactées 
par l’entreprise (Baret, 2000). Moyennant l’￩laboration de liens de causalit￩ complexes et 
indirects, il est possible d’int￩grer l’ensemble des attentes. Si la m￩thode reste relativement 
                                                       
6 La MEC permet « d’aborder des valeurs qui ne sont pas li￩es à un usage » (Bonnieux, Vermersh, 1993). Elle est « la seule 
utilisable pour les valeurs de non-usage et la seule qui puisse int￩grer l’incertitude (…) en ￩valuant une valeur d’option » 
(Bontems, Rotillon, 1998). 
7 Suite à une évaluation par la MEC de la marée noire provoqu￩e par l’Exxon Valdez, la « National Oceanic and Atmospheric 
Administration ﾻ a fait juger les r￩sultats (y.c. pour les valeurs de non usage) par un panel d’experts (dont deux prix Nobel 
d’￩conomie : K.Arrow et R.Solow). La conclusion fût que la MEC est une solution solide, sous réserve de respecter un 







































0solide,  les  r￩sultats  produits  risquent  d’￪tre  incomplets
8.  Mais  la  difficulté  majeure  est  la 
lourdeur  de  sa  mise  en  œuvre  qui  implique  d’agr￩ger,  pour  mon￩tariser  chaque  surplus, 
plusieurs liens de causalité. 
 
  La  méthode  des  coûts  de  remplacement  peut  paraître  simple  ￠  mettre  en  œuvre  et 
relativement solide. Par contre, elle ne peut appréhender que des attentes qui ont été impacté 
de mani￨re r￩versibles par le MD (Touaty et Gi￩, 2004). Elle est donc incapable d’int￩grer 
l’ensemble des attentes. 
 
 La méthode du capital humain est centrée uniquement sur les pertes de productivité issues 
des pertes en vie humaine ou des jours d’incapacit￩ de travail (Willinger et Masson, 1996). 
Elle est bien trop restrictive pour s’adapter ￠ la multiplicité des attentes des stakeholders. 
1.3.4.  Les méthodes tutélaires 
Multiples, les méthodes tutélaires construiraient leur évaluation de la PGMD à partir des coûts 
sociaux  d￩termin￩s  par  l’Etat,  des  indemnit￩s  compensatrices  fix￩es  par  la  loi,  des  co￻ts 
implicites liés au respect des normes ou encore des dépenses effectivement consenties par les 
pouvoirs publics pour prot￩ger ou restaurer les impacts de l’activit￩ du MD. Ces m￩thodes 
r￩pondent donc uniquement aux externalit￩s n￩gatives et ne peuvent int￩grer l’ensemble des 
attentes. 
 
                                                       
8 Par exemple, en cas de risques sanitaire, ne seront comptabilisé que les résidents locaux ayant eu recours aux services de 








































01.3.5.  Tableau de synthèse 
 




CRITERES DE TEST 




















           
Méthodes de préférences 
révélées : 
         
- dépenses de protection  Non  Non  +  +  +++ 
- prix hédonistes  Non  Non  ++  +  ++ 
- coûts de déplacement  Non  Non  +  +  ++ 
           
Méthode de préférences 
exprimées : 
         
- évaluation contingente  Oui  Oui  +++  ++  ++ 
           
Méthodes indirectes :           
- fonction de dommages  Oui  Non  ++  ++  + 
- coûts de remplacement  Non  Non  ++  +  +++ 
- capital humain  Non  Non  +  +  ++ 
           
Méthodes tutélaires :  Non  Oui  +  +  ++ 
           
Légende : +++ = bon ; ++ = satisfaisant ; + = insuffisant. 
 
 
Au  final,  les  méthodes  de  préférences  révélées,  les  méthodes  indirectes  et  les  méthodes 
tut￩laires apparaissent inadapt￩e ￠ l’￩valuation de la PGMD. Il nous apparaît que seule la 
MEC parvient ￠ rendre compte de l’ensemble des composantes de la PGMD, tout en offrant 
des  r￩sultats  suffisamment  fiables.  Inscrite  dans  le  cadre  d’une  analyse  co￻ts-avantages, 
l’￩valuation contingente de la PGMD permet de justifier et valider les  décisions et choix 
strat￩giques  d’un  manager  au  regard  d’une  gouvernance  d’entreprise  soci￩talement 
responsable, donc soucieuse de la prise en compte de l’ensemble des parties prenantes. Dans 
cette  perspective,  à  la  fois  normative  et  instrumentale,  il  est  possible  de  fonder 







































02.  LES  METHODES  DE  GESTION  POUR  EVALUER  LA 
PERFORMANCE  ENVIRONNEMENTALE  DES  ORGANISATIONS : 
COMMENT  INTEGRER  LES  EXTERNALITES  GENEREES  PAR 
L’ORGANISATION ?  
 
Les  méthodes  « économiques »  reposent  essentiellement  sur  des  logiques  externes  à 
l’organisation. Aussi, une nouvelle perspective semble apparaître : elle consiste à replacer 
l’analyse au cœur de l’organisation. L’objectif de ces m￩thodes est donc double : d’une part, 
￩valuer les externalit￩s g￩n￩r￩es par l’activit￩ de l’entreprise et, d’autre part, int￩grer leur 
évaluation monétaire dans des outils propres ￠ l’organisation. D￨s lors, il s’agit de mettre en 
place une véritable comptabilité environnementale (green accounting). De manière générale, 
cette dernière peut être définie comme « un syst￨me d’information efficient sur le degr￩ de 
rar￩faction  des  ￩l￩ments  naturels  engendr￩  par  l’activit￩  des  entreprises,  utilisable  pour 
réduire cette raréfaction et pour informer les tiers » (B. Christophe, 1995). Toutefois, comme 
le  constate  Mikol  (2000) :  « une  grande  confusion  règne  vis-à-vis  de  ce  qui  est  appelée 
comptabilité environnementale ». Face à la diversité des pratiques observées en matière de 
comptabilité environnementale, il est possible de dégager de distinguer trois catégories de 
comptabilité verte (B. Christophe, 2002) :  
 
1.  Une comptabilité générale qui intègre la valorisation des actions environnementales 
dans la comptabilit￩ g￩n￩rale de l’entreprise ; 
2.  Une comptabilit￩ analytique qui r￩pertorie l’ensemble des co￻ts environnementaux 
g￩n￩r￩s par les activit￩s de l’organisation ; 
3.  Une  comptabilité  sociétale :  un  « rapport  environnement »,  appelé  aussi  « rapport 
développement durable », qui présente la politique environnementale de l’entreprise, 
ses objectifs chiffr￩s, les moyens mis en œuvre et ses engagements d’am￩liorations 
(Antheaume, 2003). 
 
Dans le cadre de cette étude, le troisième niveau de comptabilité est écarté. En effet, notre 
objectif  est  bien  de  d￩crire  les  m￩canismes  d’￩valuation  mon￩taire  de  l’impact 
environnemental.  Or,  cette  problématique  se  retrouve  essentiellement  au  sein  des  deux 
premiers  niveaux :  la  comptabilit￩  environnementale  (niveau  1)  permet  d’￩tudier  les 
externalités  négatives  comme  positives  sur  l’environnement,  l’évaluation  du  coût 
environnemental (niveau 2) repose  d’évaluer les coûts directement liés à la protection de 
l’environnement.  
2.1 Une évaluation ex-post : du coût d’￩vitement de la d￩gradation au coût de r￩paration 
d’une dégradation   
La mise en œuvre de cette ￩valuation repose sur une modalit￩ essentielle : la refonte de la 
comptabilité générale. En effet, cette dernière, définie dans les années cinquante, ne prend pas 
en  compte  la  problématique  environnementale.  Il  semble  donc  n￩cessaire  d’inventer  de 
nouveaux dispositifs capables d’identifier l’impact environnemental des activit￩s. Dans notre 
r￩flexion, le concept d’impact environnemental est important. Il est d￩finit comme l’ensemble 







































0d’￩valuer  mon￩tairement  les  points  de  tension  entre  les  actions  de  l’organisation  et  leurs 
cons￩quences sur l’environnement. Deux cat￩gories d’actions semblent initier l’interaction de 
l’entreprise avec son environnement. Dans un premier temps, l’organisation peut chercher ￠ 
éviter toutes nuisances environnementales (actions préventives), dans un second temps, elle 
tente  de  réparer  les  dégradations  environnementales  provoquées  par  son  activité  (action 
curatives). A chacune de ces mesures va correspondre un coût spécifique : le co￻t d’￩vitement 
(pr￩vention) ou le co￻t d’entretien (r￩paration).  
 
L’adaptation de  la comptabilit￩ g￩n￩rale peut permettre  de  mettre  en exergue  ﾫ les coûts 
d’￩vitement » engagés par une organisation. Il s’agit de s’appuyer sur le m￩canisme des 
provisions  pour  risques  et  charges.  En  assimilant  la  provision  (comptes  15…)  ￠  une 
consommation du patrimoine naturel (62…), la comptabilit￩ permet de r￩v￩ler le co￻t que 
devrait supporter l’entreprise pour restaurer l’environnement qu’elle aurait d￩grad￩ (proche de 
la  m￩thode  du  co￻t  de  remplacement).  Ce  m￩canisme  permet  donc  d’int￩grer  la 
consommation du patrimoine naturel dans le calcul du r￩sultat comptable de l’entreprise. De 
la même façon, pour l’Ordre des Experts Comptables, des provisions li￩es ￠ l’environnement 
sont justifi￩es pour des litiges qui proviendraient de pollutions engendr￩es par l’entreprise. 
Signalons que cette intégration des provisions pour risques et charges environnementales peut 
donner naissances à de nouveaux outils de communication externe comme celui de la valeur 
ajoutée négative
9 (B. Christophe, 1995).  
Mikol (1995) va plus loin en soulignant la n￩cessit￩ d’inventer une normalisation comptable ￠ 
même de prendre en compte la problématique environnementale. Ce dernier indique que le 
m￩canisme  des  provisions  pour  risques  et  charges  permet  d’int￩grer  les  efforts  d’une 
organisation  pour  éviter  une  pollution,  toutefois  le  problème  réside  dans  « le  choix  de 
l’exercice de comptabilisation et des montants à comptabiliser » (1995, p. 35). Sur ce point, 
une normalisation de l’annexe autoriserait une visibilit￩ accrue des efforts r￩alis￩s par une 
organisation pour éviter des dégradations environnementales. Rappelons que ce document 
comptable se donne comme objectif « de compl￩ter et de commenter l’information donn￩e par 
le bilan et le compte de résultat ﾻ (article 9 du code de commerce). Comme le pr￩cise l’auteur 
le risque de non diffusion d’informations essentielles sur la protection de l’environnement 
n’est  pas  th￩orique :  le  nombre  croissant  d’entreprise  communiquant  des  informations 
environnementales pourraient engendrer un standard minimum que toute entreprise devrait 
satisfaire (A. Mikol, 2000). 
 
La méthode « des coûts d’entretien » consiste à répertorier les coûts engagés, communément 
appelés « dépenses environnementales ﾻ, par l’organisation pour pr￩server le milieu naturel. 
L’organisation peut cr￩er des cadres comptables capables de prendre en compte cette nouvelle 
dimension. Par exemple, Raimbault-Guilbaud (1995) propose de créer des « comptes verts » 
o￹ l’information environnementale n￩cessaire ￠ l’entreprise serait isol￩e. Ainsi, des donn￩es 
sur  les  d￩penses  environnementales  ou  encore  sur  les  risques  li￩s  ￠  l’environnement 
permettront ￠ l’entreprise d’am￩liorer le pilotage de sa performance environnementale. Cet 
affinement  du  plan  des  comptes  de  l’entreprise  autorise  l’assimilation  de  donn￩es 
                                                       
9 L’id￩e directrice de cet indicateur est donc de retrancher la valeur attribu￩e aux impacts environnementaux ￠ la 
valeur ajout￩e g￩n￩r￩e par l’entreprise (Antheaume, Teller, 2000). Dès lors, le passage de la production de 








































0environnementales dans la comptabilité classique (Roder 1993). De la même façon, l’Ordre 
des Experts Comptables (1996) propose d’isoler, dans des num￩ros de compte sp￩ciaux, les 
investissements li￩s ￠ l’environnement (par exemple, les investissements de d￩pollution) ou 
encore d’identifier quelle part des impôts et des taxes est imputable ￠ l’environnement de 
l’entreprise (taxe sur les d￩chets). Plus globalement, en 1993, l’Union Europ￩enne propose un 
cadre  général  permettant  de  prendre  en  compte  l’ensemble  des  co￻ts  environnementaux 
engagés par une organisation : le Système de Comptabilité Economique et Environnementale 
Int￩gr￩ (SCEE). L’objectif de cette comptabilit￩ est de rassembler au sein d’un cadre commun 
des  informations  ￩conomiques  et  environnementales  dans  le  but  de  mesurer  l’impact  de 
l’￩conomie sur l’environnement. Pour cela quatre catégories de grands comptes sont créées : 
compte de flux pour pollution, compte de d￩penses de protection de l’environnement, compte 
de ressources naturelles et l’￩valuation des flux non-marchand. Cette orientation révèle une 
limite  importante  de  cette  méthode :  comment  juger  qu’une  d￩pense  est  de  nature 
environnementale ? La question du périmètre du coût observé est centrale (Christophe, 2003). 
Les crit￨res utilis￩s pour juger de l’aspect environnemental peuvent paraître tr￨s subjectifs.  
2.2 Une évaluation ex-Ante : la méthode du coût complet environnemental 
En mati￨re de comptabilit￩ environnementale, l’entreprise peut chercher ￠ adapter des 
outils de gestion existants afin d’￩valuer un coût complet environnemental. Ce dernier prendra 
en compte les externalités générées par les activités mais aussi les coûts internes ayant comme 
objectif la protection de l’environnement. L’￩valuation d’un calcul de co￻t capable d’int￩grer 
l’ensemble des co￻ts environnementaux semble ￩merger au travers d’un nouvel outil : l’￩tude 
des co￻ts du cycle de vie d’un produit (Life cycle cost) à travers l’analyse du cycle de vie. Cet 
outil  permet  d’influencer  les  d￩cisions  manag￩riales  et  non  de  simplement  constater  les 
dépenses environnementales (Bouquin, 1997). 
 
L’essor  des  ￩tudes  d’analyse  du  cycle  de  vie  d￩bute  r￩ellement  dans  les  ann￩es  90 
(Abrassart  et  Aggeri,  2002).  L’objectif  de  cette  m￩thode  est  de  d￩terminer  le  profil 
environnemental d’un produit afin d’am￩liorer ses performance ￩cologiques (Butel-Bellini, 
Janin, 1999). Pour cela, il est n￩cessaire de d￩terminer les impacts sur l’environnement au 
cours des différentes phases du cycle de vie
10 (extraction des matières premières, fabrication, 
distribution, utilisation, fin de vie ). De manière générale, la méthodologie  de l’analyse du 
Cycle de vie (ACV) peut être déclinée en 4 étapes (Rousseaux, 2005) : 
 
1.  Détermination des objectifs. Il s’agit de comparer plusieurs cycles de vie mais aussi 
les ￩tapes d’un m￪me cycle de vie. 
2.  R￩alisation d’un inventaire. Ce dernier  identifie et quantifie les flux de matière et 
d’￩nergie entrants et sortants de l’entreprise.  
3.  Evaluation des impacts. Cette troisième étape consiste à classer les flux identifiés par 
critère environnemental (déchets, pollution eau, épuisement des ressources naturelles), 
à les caractériser et enfin, à les évaluer.  
                                                       
10 Notons que l’analyse du cycle de vie a fait l’objet de travaux de normalisation au niveau international (ISO 







































04.  Interprétation des résultats. Cette dernière phase consiste à réaliser une synthèse et le 
cas ￩ch￩ant d’envisager la  mise en  place  de  changement  pour  r￩duire l’impact de 
l’activit￩ sur l’environnement.  
 
Au  cours  de  ces  diff￩rentes  ￩tapes,  la  phase  d’￩valuation  est  centrale.  En  effet,  elle 
conditionne directement les r￩sultats et donc les effets de l’ACV. Dans un premier temps, 
cette phase d’￩valuation consiste à repérer les impacts environnementaux physiques présents 
aux diff￩rents stades de l’ACV. De nombreuses m￩thodes ont ￩t￩ invent￩es afin de r￩aliser 
une évaluation la plus précise possible (Khalifa, 2002). Par exemple, la norme ISO 14042 
(Évaluation d’impact du cycle de vie, 2000) traite de l’￩valuation de l’impact du cycle de vie. 
Dans un second temps, la phase d’￩valuation devient ﾫ économique ﾻ. C’est ￠ ce moment 
qu’intervient le d￩veloppement d’un co￻t complet environnemental. Un chiffrage pr￩cis des 
impacts  environnementaux  (positifs  comme  négatifs)  a  une  conséquence  managériale 
importante : l’int￩gration des pr￩occupations environnementales dans les prises de d￩cisions. 
En synthèse, cette évaluation physique et économique est essentielle pour les gestionnaire : il 
est  en  effet  difficile  de  faire  des  conclusions  uniquement  sur  la  base  des  données  de 
l’inventaire  (Khalifa,  1999).  A  ce  stade,  l’analyse  se  porte  sur  les  outils  de  comptabilit￩ 
analytique classiques, et sur leurs évolutions, ￠ disposition d’une organisation pour int￩grer 
les aspects environnementaux dans les analyses de cycle de vie. Au sein des analyses du cycle 
de vie, les ￩tudes de co￻t sur le cycle de vie peuvent ￪tre diverses. Notre objectif n’est pas ici 
de  donner  une  liste  exhaustive  des  différents  outils  mais  de  définir  et  de  caractériser  les 
principales méthodes de calcul de coût :  
 
-  Coût complet environnemental : le concept de « Life cycle cost » est développé par les 
recherches  réalisées  par  Bebbington  et  Gray  (1993).  Le  coût  sur  le  cycle  de  vie 
consiste  en  « l’accumulation  des  coûts  des  activités  qui  surviennent  au  cours  de 
l’int￩gralit￩ du cycle de vie d’un produit, de sa conception ￠ son abandon » (Berliner 
et Brimson, 1988). Le développement de ces démarches d’￩valuation et d’information 
des  faits  environnementaux  permettrait  de  mieux  apprécier  les  coûts  générés  par 
l’entreprise.  Pour  Gray  Bebbington  et  Walters  (1993),  cet  outil  de  comptabilité 
analytique environnementale permettrait de mon￩tariser l’ensemble des informations 
de l’entreprise (notamment les co￻ts externes) afin de retrouver une « vérité » des prix 
publics. Dès lors, l’utilisation du « Life Cycle Cost » permettrait de reconstituer le 
coût public ou encore pour juger de la validit￩ d’un partenariat publique / priv￩e. 
 
-  Activity Based Costing : l’￩tude du cycle de vie du produit va permettre de dégager les 
activit￩s n￩cessaires au d￩veloppement, ￠ l’utilisation et ￠ la fin de vie du produit. D￨s 
lors,  l’outil  de  comptabilit￩  par  activit￩  peut  s’additionner  ￠  l’ACV  pour  ￩valuer 
économiquement  les  conséquences  environnementales  des  activit￩s  de  l’entreprise 
(Aggeri, 2002). 
 
-  Target Costing : cet autre outil permet aux organisations déterminer le coût sur le 
cycle de vie ￠ partir d’une approche structur￩e. L’objectif est de pr￩-déterminer les 
performances que devra atteindre le produit. Ainsi, un produit va être fabriqué pour 








































0-  « Redi tool » : l’int￩r￪t de cet outil est de d￩terminer les charges directes et indirectes 
générées  au  cours  du  cycle  de  vie  du  produit.  Développé  par  le  « Centre  for 
Sustainable Design » (Angleterre), cet outil se donne comme objectif de qualifier les 
co￻ts d’un produit. L’int￩r￪t pour l’organisation est de pouvoir comparer les co￻ts 
engendrés par son produit avec sa valeur ajoutée (Butel-Bellini, Janin, 1999).  
 
En  conclusion,  ces  méthodes  ne  vont  pas  sans  difficultés  pour  toutes  organisations  qui 
désireraient les initier. Trois difficultés principales sont à souligner :  
 
-  L’anticipation des co￻ts : La complexité réside ici à prévoir de manière plus ou moins 
pr￩cise de l’ensemble des co￻ts environnementaux g￩n￩r￩s par un produit. Toutefois, 
en  développant  des  analyses  de  cycles  de  vie  dès  la  conception  du  produit,  la 
performance environnementale de l’organisation est accrue. En effet, plus de 80% des 
nuisances environnementales d’un produit tout au long de son cycle de vie peuvent 
être détectées (De Winkler et Kals, 1994).  
 
-  L’￩valuation  des  co￻ts :  Antheaume  (1999  et  2001)  s’est  int￩ress￩  ￠  l’￩valuation 
monétaire  des  dommages  caus￩s  par  l’entreprise  sur  l’environnement.  Comme 
l’indique  l’auteur  les  co￻ts  externes  sont  difficiles  ￠  identifier  en  l’absence  d’une 
normalisation comptable. Dès lors, des fortes divergences de résultats sont observées 
dans  les  organisations.  Ce  constat  amène  à  préconiser  des  formes  variées  de 
comptabilités  environnementales  et  qui  constituent,  probablement,  de  véritables 
innovations de rupture.  
 
-  La formalisation des coûts : malgr￩ les avantages li￩s au d￩veloppement d’un coût 
environnemental, il ressort que les entreprises hésitent à mettre en place des systèmes 
de gestion environnementale essentiellement ￠ cause d’un manque de formalisation 
(Brichard, 1996). En effet, l’identification des co￻ts et des risques environnementaux 
fait appel à des connaissances techniques que ne maîtrisent pas les professionnels de la 
comptabilit￩  (relatif  ￠  la  chimie,  ￠  la  biologie,  l’￩cologie  …).  De  plus,  il  paraît 
illusoire  de  chercher  ￠  identifier  pr￩cis￩ment  l’ensemble  des  impacts 
environnementaux de l’entreprise (comment ￩valuer les effets ￠ long terme d’un projet 
d’investissement ?) pour ensuite les traduire en termes monétaires. De la même façon, 
comment identifier clairement, ￠ la suite d’un investissement anti-pollution, la part de 
dépenses  imputable  ￠  l’augmentation  de  la  productivit￩  et  celle  imputable  ￠  la 
protection  de  l’environnement ?  L’￩valuation  des  co￻ts  et  des  risques 
environnementaux  est  donc  un  problème  complexe  qui  explique  aussi  la  difficile 
intégration de ces systèmes dans les organisations. 
3.  PRENDRE  EN  COMPTE  LES  EXTERNALITES 
ENVIRONNEMENTALES :  PROPOSITION  D’UNE  GRILLE  DE 
LECTURE  
Cette revue de littérature sur les possibilités de monétarisation des impacts environnementaux 







































0mon￩taire la plus adapt￩e aux objectifs que se donne l’organisation. Apr￨s avoir r￩alisé une 
synth￨se sur les co￻ts environnementaux, l’analyse se concentre sur l’application de cette 
démarche au sein d’une ￩tude de cas r￩alis￩e en partenariat avec le Ministère de la Défense.  
3.1 Méthodes économiques versus méthodes gestionnaires : opposition ou 
complémentarité ? 
Résultant de deux domaines scientifiques distincts, les différences entre les deux logiques 
d’￩valuation sont ￩videntes. D’un côté, les solutions économiques reposent sur des logiques 
externes ￠ l’organisation : elles analysent soit des marchés de substitutions, soit des marchés 
hypothétiques, soit des liens de causalité, voire des décisions de justice, afin de déterminer 
dans quelle mesure les parties prenantes sont impact￩es par l’entreprise. D’un autre côt￩, les 
méthodes gestionnaires se positionnent sur des logiques clairement internes ￠ l’organisation, ￠ 
partir de son système comptable.  
 
En partant de ce raisonnement, l’utilisation d’un type de m￩thode est ￠ relier aux objectifs de 
l’￩valuation. En effet, si seules les parties prenantes sont demandeuses d’une ￩valuation de 
l’impact  environnemental  de  l’entreprise
11, on l’abordera comme une externalit￩ qui sera 
monétarisée par les méthodes économiques. On obtiendra une évaluation sans être bloqué par 
une ￩ventuelle non collaboration de l’entreprise consid￩r￩e. A l’inverse, si l’organisation est 
demandeuse  d’une  ￩valuation  de  son  impact  environnemental
12  on privilégiera, dans un  
premier temps, les solutions comptables. En effet,  malgré leur complexité, elles restent plus 
légères à implémenter que les solutions économiques (à niveau de fiabilité des résultats 
￩quivalent). Toutefois, il est ￩vident que s’il est possible de se doter des moyens humains et 
financiers nécessaires, on aura intérêt à appliquer les solutions économiques et comptables 
simultan￩ment.  L’￩cart  in￩vitable  des  r￩sultats  obtenus  permettra  d’affiner  l’￩valuation 
monétaire  et,  le  cas  échéant  de  corriger/  enrichir  les  méthodes  adoptées  en  fonction  des 
caract￩ristiques de l’organisation et du co￻t environnemental. 
 
Au-del￠  des  raisons  de  l’￩valuation  ￩conomique  des  impacts  environnementaux,  nous 
considérons que ces deux logiques symétriques ne sont pas en opposition. Au contraire, elles 
sont source de complémentarités pour plusieurs raisons. Le vocable employé est là pour nous 
le rappeler : ne parle-t-on pas « d’internalisation des externalités » (positives ou négatives) ? 
Cet exemple indique une complémentarité des méthodes : une analyse du LCC pourra être 
basée sur des méthodes gestionnaires (coût complet, ABC etc.), mais elle ne pourra éviter 
l’emploi  des  méthodes  économiques  pour  résoudre  un  problème  technique :  intégrer  une 
externalité.  Plus  fondamentalement,  l’￩tude  de  la  monétarisation  des  impacts 
environnementaux nous amène à développer une typologie des coûts environnementaux. A la 
suite de la revue de littérature réalisée en première et deuxième partie, trois catégories de 
co￻ts peuvent permettre d’￩valuer les externalit￩s environnementales d’une organisation :  
 
                                                       
11 Cette situation est typique de la situation des associations de d￩fense de l’environnement ou de riverains qui 
cherchent  ￠  d￩montrer  qu’une  entreprise  polluante  g￩n￨re  un  co￻t  social  important  qui  doit  être  corrigé. 
L’￩valuation mon￩taire permettra ensuite de g￩n￩rer un risque r￩putationnel ou l￩gal modifiant le comportement 
de l’organisation (sensibilisation du public, d￩cisions de justice, ￩volutions r￨glementaires…). 







































0-  Coût de prévention : Il s’agit d’identifier l’ensemble des coûts de protection engagés 
par les organisations.  
 
-  Coût de réparation : l’analyse de ses actions doit permettre d’identifier les coûts de 
réhabilitation du patrimoine naturel d￩grad￩ par l’organisation.  
 
-  Co￻t de l’irr￩versible : cette dernière catégorie se donne comme objectif de déterminer 
le co￻t d’une dégradation environnementale irrémédiable.  
 
A  ce  niveau,  les  complémentarités  deviennent  évidentes.  Les  méthodes  comptables  sont 
particuli￨rement  adapt￩es  ￠  l’￩valuation  des  co￻ts  de  pr￩vention  engag￩s  par  les 
organisations. De m￪me, elles permettent d’appr￩hender les co￻ts de r￩paration du patrimoine 
naturel d￩grad￩ par l’organisation. Par contre, elles s’av￨rent inaptes ￠ d￩terminer les co￻ts 
d’indemnisation qui correspondent au co￻t de la d￩gradation environnementale. A l’inverse, 
les  m￩thodes  ￩conomiques  sont  particuli￨rement  adapt￩es  ￠  l’￩valuation  de  cette  derni￨re 
forme de coûts. Par contre, les solutions ￩conomiques n’ont pas de pertinence pour d￩terminer 
des coûts de prévention ou de réparation qui relèvent avant tout des solutions techniques 
adoptées, en interne, par les organisations. De plus, la complémentarité entre les méthodes se 
retrouve au sein de ces dernières. Ainsi, les problèmes posés par les méthodes gestionnaires 
vont  trouver  des  voix  de  réponses  au  sein  des  méthodes  économiques.  Par  exemple,  le 
manque de formalisation évoqué par Brichard (1996), peut être résolu en se basant sur des 
marchés hypothétiques. De la même façon, l’￩valuation contingente offre une solution pour 
appréhender des coûts encore non-existants, donc rendre possible l’anticipation. Les méthodes 
économiques  vont  pouvoir,  elles  aussi,  être  complétées  par  des  analyses  internes  se 
rapprochant  des  besoins  des  acteurs  de  l’organisation.  D￨s  lors,  elles  r￩pondront  plus 
seulement  à  la  question :  qu’est-ce  que  la  protection  environnementale  devrait  coûter  à 
l’organisation ? mais aussi : Combien coûte la protection environnementale ￠ l’organisation ? 
 
Finalement, le choix d’une m￩thode va ￪tre directement li￩ aux objectifs de l’￩tude. S’il s’agit 
d’observer des co￻ts engag￩s par une organisation (co￻t de pr￩vention et de réparation), le 
choix du gestionnaire se portera davantage sur les m￩thodes gestionnaires. A l’inverse, s’il 
s’agit d’￩valuer le co￻t d’une d￩gradation irr￩parable (co￻t de l’irr￩versibilit￩), les m￩thodes 
économiques devront être privilégiées. La complémentarité des approches économiques et 
gestionnaires nous semble donc incontournable.  
 
3.2 L’application de la grille d’analyse au cas du Minist￨re de la D￩fense 
Pour  tester  cette  arborescence  des  choix  d’￩valuation  des  impacts  environnementaux  des 
activit￩s d’une organisation, nous sommes actuellement entrain de mener une recherche en 
collaboration avec le Minist￨re de la D￩fense. Cette organisation s’est engag￩e r￩cemment 
dans une politique de développement durable
13. Parmi ses interrogations la question du coût 
environnemental des activités est omnipr ésente. En effet, de nombreux sites du Ministère 
                                                       
13 Le Minist￨re de la D￩fense et celui de l’Ecologie et du D￩veloppement Durable ont mis en place un protocole 







































0approfondissent leur engagement environnemental (via la mise en place de SME) mais se 
retrouvent face à de grandes difficultés pour chiffrer la hauteur de leur engagement. Aussi, 
nous avons fait le choix d’appliquer la grille au sein d’une organisation publique complexe, en 
situation de monopole et qui n’a pas vocation premi￨re ￠ ￩valuer ses co￻ts environnementaux. 
Ce terrain d’application devient donc un moyen de tester le mod￨le dans un contexte a priori 
défavorable… 
3.2.1  Présentation du cas  
Le choix d’une m￩thode d’￩valuation des impacts environnementaux semble être conditionné, 
non pas à une méthode envisagée, mais davantage à un objectif visé. Pour comprendre le 
fonctionnement, et donc la complémentarité des méthodes économiques et gestionnaires, nous 
avons étudiés un cas proposé par le Ministère de la Défense : les activit￩s d’un centre d’essai. 
L’id￩e ici n’est pas de d￩tailler les co￻ts engendr￩s par le d￩veloppement des activit￩s de ce 
centre mais de revenir sur les possibilit￩s d’￩valuation qui s’offre ￠ cette structure si elle 
désire  évaluer  ses  impacts  environnementaux.  Au  sein  de  cette  organisation,  plusieurs 
problématiques  environnementales  sont  abordées  (bruit,  pollution  sols,  déchets  etc.),  nous 
avons d￩cid￩ d’orienter notre analyse sur deux axes : 
 
-  La  pollution  des  sols :  l’activit￩  d’un  centre  d’essai  va  g￩n￩rer  une  pollution 
importante des sols et sous-sols  
-  Les bâtiments construits : l’activit￩ du centre n￩cessite des b￢timents sp￩cifiques et un 
renouvellement important de ces derniers  
 
Ces deux ￩tudes de cas peuvent nous permettre d’appliquer la grille de choix que nous avons 
construite. L’id￩e directrice de notre d￩marche est la suivante : en fonction des objectifs de 
l’￩tude,  nous  pourrons  appliquer  telle  ou  telle  m￩thode  d’￩valuation  des  impacts 
environnementaux de l’activit￩ du centre.  
 
Le centre d’essai ￩tudi￩ regroupe 800 personnes. Cet ￩tablissement r￩alise des expertises et 
des essais en matière d'armes, de système d'armes, de munitions et de protections destinés à 
l'armée de terre. Il est spécialisé dans le domaine de la pyrotechnie. Ces essais entrent dans le 
cadre  d'études  et  d'expertises  qui  s'appuient,  en  outre,  sur  des  simulations  menées  par  le 
centre. En tant qu'expert en matière de systèmes d'armes et munitions et en tant que champ de 
tir  et  centre  d'expérimentation,  cette  organisation  est  confrontée  à  des  impacts 
environnementaux au travers de ses activités provenant :de positions de tir, de laboratoires 
(pyrotechniques et non pyrotechniques),de zones pyrotechniques (ateliers et magasins), de 
services communs (chaufferie, parking, restaurant d'entreprise, etc.). 
 
Signalons que l’activit￩ du centre d’essai est r￩alis￩e au sein d’un patrimoine environnemental 
conséquent. En effet, pour réaliser ses missions, ce dernier dispose d'un polygone terrestre de 
10 000 hectares, l'un des plus longs champs de tir terrestres en Europe (30 km) sur lequel sont 
réalisées environ 4 000 séances d'essais par an. Le patrimoine se compose :  
  D’un r￩seau hydraulique dense : étang, sources, nappes phréatiques, rivières etc. ; 
  D’une faune et une flore riche et diversifi￩e ; 







































0  D’un voisinage imm￩diat compos￩ de 12 communes. 
 
Dans ce contexte, les activités du centre impactent fortement son environnement. Plusieurs 
effets environnementaux sont identifiés : la consommation de ressources naturelles, le bruit 
(notamment le bruit d'armes, systèmes d'armes, surpressions dues aux explosions), les rejets 
gazeux et liquides, les déchets industriels banals et dangereux, inertes ou pyrotechniquement 
actifs  et  des  déchets  radioactifs,  un  risque  potentiel  (incendie,  déflagration,  détonation, 
détérioration) cadré par des études de sécurité et lié aux tirs et activités pyrotechniques, les 
impacts et des déchets de munitions (objets pyrotechniques explosés ou non).  
 
En synthèse, les activit￩s et le patrimoine sur lequel fonctionne le centre d’essai l’am￨nent ￠ 
intégrer les enjeux environnementaux de son activité. A ce stade, nous notons que le site est 
sensibilisé à la démarche environnementale. En effet, le site est certifié ISO 14001 et un 
Système de Management Environnemental a été développé dès la fin des années 90.  
3.2.2  Etude des possibilités d’évaluation financière des impacts environnementaux 
Malgré  cette  sensibilisation,  le  site  éprouve  des  difficultés  à  financiariser  les  impacts 
environnementaux de ses activités. A partir des deux cas sélectionnés (la pollution des sols et 
la gestion des bâtiments), différentes méthodes ont été proposées afin d’￩valuer les impacts 
environnementaux. Pour mener ce travail, nous avons repris les trois types de coûts dégagés 
précédemment : co￻t de d’￩vitement de la d￩gradation environnementale, co￻t de r￩paration 
et enfin co￻t de l’irr￩versibilit￩.  
 
Le  co￻t  d’￩vitement  de  la  d￩gradation  va  pouvoir  ￪tre  ￩valu￩  en  analysant  les  charges 
support￩es par l’entreprise afin de pr￩venir un risque environnemental. De fait, les méthodes 
employées sont exclusivement « gestionnaires ».  
Dans le cas de la gestion des b￢timents, nous pouvons estimer ces efforts par l’interm￩diaire 
des coûts engagés pour, par exemple, mettre en conformité les bâtiments avec un certain 
nombre de référentiel ou de norme. Actuellement, les sommes engagées par le Ministère de la 
Défense pour construire des bâtiments Haute Qualité Environnementale pourraient servir de 
base ￠ l’￩valuation d’un co￻t d’￩vitement de la d￩gradation environnementale. De la m￪me 
façon, des investissements améliorant les consommations d’￩nergie, l’utilisation de mat￩riaux 
environnementaux,  pourraient  servir  à  évaluer  le  coût  de  prévention  et  donc  à  révéler 
l’engagement financier du Minist￨re sur la th￩matique environnementale.   
Dans le cas de la pollution des sols, un programme reflète la volonté du Ministère de la 
Défense d’￩viter une pollution des sites naturels sur lesquels les activit￩s des centres d’essais 
s’exercent. Le Ministère a développé un programme ayant comme objectif de produire des 
munitions  respectueuses  de  l’environnement.  Avec  4000  s￩ances  d’essai  par  an,  un  tel 
programme permettrait de sauvegarder une partie du patrimoine naturel sur lequel fonctionne 
le centre. Dans ce cas, les sommes engag￩es par le Minist￨re s’apparenteraient au co￻t de 
prévention du patrimoine naturel du site.  
 
Le  co￻t  de  r￩paration  d’une  d￩gradation  environnementale  est  constitué  par  les  charges 
supportées ou que devrait supporter l’entreprise dont l’activit￩ a eu un impact négatif sur 







































0exemple, pour la pollution des sols, il s’agirait de mettre en exergue les d￩penses effectu￩es 
par le site pour remettre aux normes un terrain pollué. Cette thématique est apparue dans le 
cadre de la revente d’un terrain appartenant au centre d’essais. En effet, pour revendre cet 
actif, l’organisation a pour obligation de d￩polluer le terrain. D￨s lors, le co￻t de r￩paration 
peut ￪tre ￩valu￩ ￠ l’aide du co￻t engag￩ pour r￩aliser ce projet.  
Les méthodes économiques peuvent venir en appui ￠ l’application des m￩thodes de gestion. 
En  effet,  afin  de  pr￩ciser  le  co￻t  de  r￩paration,  il  sera  possible  d’int￩grer  au  calcul  les 
externalit￩s produites par l’organisation.  
 
Enfin,  le  co￻t  de  l’irr￩versibilit￩  peut  ￪tre  estimé  essentiellement  à  partir  des  méthodes 
économiques. L’￩valuation contingente semble particuli￨rement adapt￩e. Son objectif serait 
d’￩valuer le co￻t que seraient pr￪ts ￠ payer les parties prenantes de l’organisation pour éviter 
(ou limiter) une dégradation environnementale (ou, ￠ l’inverse, ce qu’elles seraient pr￪t ￠ 
recevoir en dédommagement). 
 
Dans le cadre des bâtiments, nous pouvons évoquer la thématique du bruit. En effet dans un 
centre d’essai, la grande majorit￩ des b￢timents ont comme objectif de mener des essais de 
munitions. Or, ces derniers génèrent un impact environnemental irréversible : le bruit. De 
nombreux  riverains  du  centre  pourraient  être  amenés  à  se  plaindre  du  bruit  généré  par 
l’activit￩ de l’￩tablissement. Pour ￩valuer le co￻t de l’irr￩versibilit￩, le centre pourrait tenter 
d’en ￩valuer le co￻t social. Via la MEC, cela impliquerait d’estimer ce que les populations 
affectées seraient prêtes à investir pour se prémunir du bruit. Il faudrait, alors construire un 
scénario fictif, proposant une solution à cette nuisance sonore. Puis il s’agirait de recueillir 
l’opinion des populations concernées en administrant ce scénario sous forme de questionnaire 
aupr￨s d’un ￩chantillon repr￩sentatif. 
 
Sur ce m￪me probl￨me, une autre solution serait d’utiliser la m￩thode des prix hédonistes. On 
comparerait,  alors,  le  prix  de  deux  biens  immobiliers  -par  ex.  deux  maisons-  aux 
caractéristiques  semblables.  Le  diff￩rentiel  de  prix  pourrait  s’assimiler  au  montant  du 
dommage g￩n￩r￩ par foyer. Le co￻t global de l’irr￩versibilité serait l’￩cart de prix multipli￩ 
par le nombre de foyer affecté par la nuisance.  
 
L’application de cette cat￩gorie de co￻t ￠ la th￩matique de la pollution des sols est l￩g￨rement 
différente. Les impacts de l’activit￩ d’un centre d’essai sur les terrains sont multiples. A titre 
d’exemple, nous pourrions nous demander dans quelle mesure l’activit￩ du centre ne nuit pas 
à la faune présente sur le site. A ce niveau, il est possible d’utiliser la m￩thode des co￻ts de 
déplacement : on étudie quelle distance les populations locales de chasseurs sont prêtes à 
parcourir  pour  exercer  leur  loisir  dans  une  zone  o￹  le  gibier  n’est  pas  d￩rang￩.  Bien 
évidement,  il  faudra  utiliser  ce  résultat  avec  précaution  car  de  multiples  biais  peuvent 
l’affecter.  
 
Comme  l’indiquent  ces  deux  th￩matiques,  les  m￩thodes  d’￩valuation  des  impacts 
environnementaux sont multiples mais se complètent. Au-delà de leur complexité de mise en 
œuvre, la m￩thode ne doit pas pr￩valoir sur l’objectif de l’￩tude. De la m￪me fa￧on, l’objectif 
n’est pas d’￩valuer l’ensemble des impacts mais plutôt de concentrer son analyse sur des 










































L’int￩r￪t  d’utiliser  les  m￩thodes  ￩conomiques  en  compl￩ment  des  solutions  comptables 
apparaît donc très clairement. L’￩ventail des possibilit￩s d’internalisation permet de r￩pondre 
à un grand nombre de cas de figure. Reste à déterminer la méthode la plus adaptée en fonction 
des  externalités  environnementales  à  appréhender,  des  moyens  disponibles  (financiers, 
humains, techniques, ￩ch￩ances…) et des probl￩matiques comptables (anticipation, ￩valuation 
ou formalisation). 
 
Cette  complémentarité  permet  de  dépasser  les  limites  inhérentes  aux  deux  catégories  de 
méthodes :  
-  Pour  les  méthodes  économiques :  si  ces  dernières  peuvent  être  appliquées 
ind￩pendamment d’une volont￩ interne ￠ l’organisation, la pr￩cision et l’objectivation 
des résultats engendreront une mise en œuvre complexe.  
-  Pour  les  méthodes  gestionnaires :  les  difficultés  se  concentrent  dans  les  modalités 
pratiques de mise en place. En effet, au-del￠ de l’implication n￩cessaire des acteurs de 
l’organisation, le manque de formalisation comptable et les difficult￩s de d￩finition du 
périmètre  des  coûts  environnementaux  représentent  des  obstacles  importants  au 
développement de ces méthodes.  
 
Plus globalement, cette compl￩mentarit￩ des m￩thodes ￩conomiques et comptables n’￩vacue 
pas  le  côté approximatif  des  résultats  obtenus.  Quelques  soient  les  efforts  consentis  pour 
obtenir une évaluation monétaire, celle-ci ne donnera qu’un ordre d’id￩e du montant du co￻t 
environnemental. Il devra néanmoins être suffisamment argumenté pour orienter la décision 
managériale.  En  effet,  le  d￩veloppement  de  ces  d￩marches  d’￩valuation  mon￩taire  doit 
permettre  aux  acteurs  de  l’organisation  de  justifier leurs  décisions  environnementales.  En 
adoptant  cette  orientation,  les  mesures  financières  deviennent  un  moyen  de  légitimer,  en 
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